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Mr. President, 

Excellencies, 

First and foremost, allow me to extend my warmest congratulations to His Excellency Dr. Khalilur 
Rahman on his election as President of the General Assembly. You can certainly count on 
Luxembourg’s full support throughout your tenure. 

 

Mr. President, 

The theme you have chosen for this General Debate could hardly be more timely. 

When I try to paint an honest picture of the world we live in, one thing strikes me in particular: trust 
is under growing strain. Trust between nations. Trust between people. And, perhaps most 
importantly, trust in our ability to work together. 

And yet, I believe that trust is precisely where we should begin. 

Not because trust is easy. But because every lasting achievement of the international community has 
begun with a decision to trust. 

This is my first address to this Assembly as Head of State of the Grand Duchy of Luxembourg. I 
assumed office less than a year ago. It is therefore a particular honour to stand before you today, and 
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to reaffirm from this podium the importance Luxembourg attaches to the United Nations and to a 
rules-based international order grounded in the rule of law. 

But this moment also makes me reflect on what the United Nations means from the perspective of 
my own generation. 

As a relatively young man who has had the privilege of travelling the world, I have been fortunate to 
meet people from very different cultures, backgrounds and traditions. These experiences have left 
me with a simple and lasting conviction: 

We can learn a lot from each other. And I remain convinced that it is only by working together that 
we can overcome the many challenges our world is facing today. 

This conviction is not naïve. I am fully aware of the difficulties confronting us. But precisely because 
the world is becoming more difficult, I believe we must resist the temptation to give up on 
cooperation. 

There has never been a time when communication between people in different parts of the world 
was so easy. Millions of young people have virtual friends and acquaintances across continents 
through social media, gaming and countless other forms of connection. 

We have never been so connected, and yet we seem increasingly unable to trust one another. 

This should make us reflect. 

Is it still possible to build a world order in which respect and the willingness to work towards common 
goals can prevail over the pursuit of self-interest and power? 

I believe it is. But it will require determination, dialogue and a willingness to look beyond immediate 
interests. 

And this is why the United Nations matters. 
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Mr. President, 

Luxembourg has believed in this principle from the very beginning. 

Eighty-one years ago, still deeply marked by the horrors of the Second World War, Luxembourg was 
among the 51 founding members that came together in San Francisco to lay the foundations of a new 
international order. At the time, we were the smallest country represented. 

We have prospered in the peace that Europe enjoyed for decades after 1945. And we have never 
forgotten that this peace could not be taken for granted. It was built, generation after generation, by 
those who chose cooperation over confrontation. 

Today, that peace is being challenged once again. Russia’s war of aggression against Ukraine has 
brought war back to our continent. It is a stark reminder that peace requires constant commitment, 
and that the principles on which our international order was built must be defended. 

The United Nations itself was born from that choice. 

Its Charter called upon us to unite our strength to maintain international peace and security and, 
above all, to save succeeding generations from the scourge of war. 

Eighty-one years later, that promise is under considerable pressure. 

But it has not failed. 

Multilateralism may be imperfect. But disenchantment should lead us to reform, not to dismissal. 

The question is therefore not whether we still need multilateralism. 

The question is whether we have the courage to make it better. 

 

Monsieur le Président, 

Cela m’amène à une question qui me tient particulièrement à cœur : 

Quel monde souhaitons-nous laisser aux générations futures ? 

Nous parlons souvent des jeunes comme s’ils appartenaient à l’avenir. En réalité, ils façonnent déjà 
notre présent. Et nous devons nous demander si nous préparons un avenir qui soit digne de leur 
confiance. 
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Mon expérience personnelle n’a fait que renforcer cette conviction.  

Cette année, j’ai eu le privilège de succéder à Sa Majesté le Roi Carl Gustaf de Suède à la présidence 
d’honneur de la World Scout Foundation. Mon engagement de longue date auprès du mouvement 
scout m’a beaucoup appris sur la force des échanges entre générations, sur la solidarité et les valeurs 
du scoutisme. 

Il m’a aussi appris une chose essentielle : faire confiance aux jeunes, c’est leur donner des 
responsabilités et leur permettre d’agir. 

Ils grandissent aujourd’hui dans un monde où les possibilités sont extraordinaires, mais où 
l’incertitude est également profonde. L’intelligence artificielle et les autres technologies émergentes 
transforment déjà notre manière de vivre et de travailler. 

L’enthousiasme qu’elles suscitent s’accompagne aussi d’inquiétudes réelles. Les débats actuels sur 
les risques les plus extrêmes de l’intelligence artificielle nous rappellent que le progrès technologique 
ne va pas sans responsabilités. 

Face à ces transformations, nous devons donner aux jeunes les moyens de développer leur esprit 
critique et leur créativité. C’est précisément le rôle de l’éducation : transmettre des connaissances et 
des compétences, mais aussi apprendre à questionner, à s’ouvrir aux autres et à prendre ses 
responsabilités.  

Dans un tel contexte, je crois qu’un principe doit nous guider : nous devons garder l’être humain au 
centre de nos décisions. 

Nous devons protéger les droits, la sécurité et le bien-être de chacun. 

Nous devons aussi écouter les jeunes et leur demander ce que nous pouvons construire avec eux. 

A travers les cultures et les générations, j’ai pu constater tout ce que les jeunes sont capables 
d’accomplir lorsqu’on leur donne la confiance, les responsabilités et l’espace nécessaires pour agir, 
et lorsqu’on les encourage à travailler ensemble. 

C’est pourquoi le Luxembourg soutient le Programme des jeunes délégués des Nations Unies et le 
Bureau des Nations Unies pour la jeunesse. 

C’est aussi pourquoi notre engagement en faveur de l’éducation, de la science et de la culture reste 
si important, notamment à travers notre mandat au Conseil exécutif de l’UNESCO pour la période 
2025-2029. 
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Ce sont précisément ces qualités qui permettent à la confiance de grandir. 

 

Monsieur le Président, 

L’engagement du Luxembourg auprès des Nations Unies s’inscrit dans leurs trois piliers : la paix et la 
sécurité, les droits humains et le développement. 

La solidarité doit aussi se traduire en actes. Nous continuons de consacrer 1% de notre revenu 
national à la coopération au développement et de construire des partenariats de long terme avec des 
pays en situation de vulnérabilité. Nous restons engagés en faveur du système humanitaire 
multilatéral et de celles et ceux qui apportent leur aide là où elle est le plus nécessaire. 

La même responsabilité s’applique à la paix et à la sécurité. 

Les conflits touchent avant tout les êtres humains : les femmes et les enfants, les personnes âgées, 
les personnes en situation de handicap et toutes celles qui sont déjà vulnérables. La protection des 
civils et la défense des droits humains ne peuvent devenir des considérations secondaires. 

Le Luxembourg s’est constamment efforcé de contribuer à cet effort : à travers les opérations de 
maintien de la paix et l’action humanitaire, la protection des enfants touchés par les conflits armés, 
l’agenda « Femmes, paix et sécurité » et l’action humanitaire de déminage en Ukraine. 

Notre expérience en tant que membre élu du Conseil de sécurité en 2013 et 2014 nous a montré que 
les membres élus peuvent faire une réelle différence, en particulier lorsque les membres permanents 
sont divisés. C’est pourquoi le Luxembourg sollicite la confiance des Etats membres pour siéger au 
Conseil de sécurité pour la période 2031-2032. 

Nous le faisons avec humilité, mais aussi avec conviction : celle qu’un petit pays peut apporter une 
perspective différente, rapprocher des positions et contribuer à trouver un terrain d’entente lorsque 
cela est le plus difficile. 

Cette même conviction guide notre engagement en faveur des droits humains. 

A un moment où le respect des droits humains est soumis à des pressions croissantes, nous devons 
résister à la tentation de les considérer comme négociables.  

Les droits humains ne sont ni le privilège de certains, ni l’expression d’une culture ou d’un système 
politique particulier. 
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Ils sont le fondement de la dignité humaine. 

Notre engagement est également concret. En tant que membre du Conseil des droits de l’Homme de 
2022 à 2024, le Luxembourg a pu mesurer directement l’importance de défendre les droits humains 
par l’action multilatérale. Nous continuons de soutenir le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’Homme ainsi que les efforts visant à établir le sort des personnes portées disparues en 
Syrie. 

 

Mr. President, 

Restoring trust also means making our institutions worthy of that trust. 

The Security Council must become more representative, more effective and more accountable to the 
entire membership of the United Nations. Africa, in particular, should have a stronger voice. 

And when the Security Council is paralysed, the General Assembly must be able to play its rightful 
role. 

The United Nations must reform so that it can deliver more effectively, particularly when resources 
are constrained. But reform must never become an end in itself. The purpose of institutions is to serve 
people. Ultimately, the test of multilateralism is not how many resolutions we adopt or how many 
meetings we hold.  

It is whether a child is safer because of our decisions. 

Whether a young person can receive an education. 

Whether a family can live in dignity. 

Whether a small country can believe that international law will protect it when power alone cannot. 

This is why trust matters. 

And this is why Luxembourg will continue to defend multilateralism. 

Because we know what happens when it fails. 
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Mr. President, 

Climate change reminds us perhaps more clearly than any other challenge that we cannot solve global 
problems by acting alone. 

It transcends borders and generations. Small Island Developing States are already experiencing 
consequences that threaten their very existence. 

Luxembourg may be landlocked, but we are deeply committed to this common effort, including by 
drawing on the expertise of our financial centre in green finance. 

Our interests may differ, but our future is shared. 

 

Mr. President, 

The world is becoming more fragmented. The international order is under strain. 

We need to recognise this reality. But we should not mistake a world of competing centres of power 
for a more just or stable international order. 

For Luxembourg, the answer is clear. Our experience has taught us that international law and 
multilateral institutions give countries, whatever their size, a voice and a place at the table. 

It’s not about resisting a changing world, but to make multilateralism fit for that world. 

I believe this is ultimately what the United Nations asks of us. 

Not that we agree on everything. 

Not that we abandon our national interests. 

But that we recognise that there are challenges for which no nation, however powerful, can find 
lasting solutions alone. 

We can look at the imperfections of multilateralism and conclude that it no longer works. 

Or we can reform it fairly, strengthen it, and make it worthy of the trust that future generations will 
place in us. 

I know which choice I want to make. 



   
 

 

8/8 
 

 

  
Service Presse et Communication 

22.09.2026 

Because this is the world I want to leave to my children: 

a world where dialogue is stronger than confrontation; 

where respect between nations allows differences to become a source of strength rather than 
division; 

where international law protects the weak as well as the strong; 

If we restore trust, if we listen to the next generation, and if we have the courage to act together, the 
United Nations can continue to be more than a reflection of the world as it is. It can remain an 
instrument for building the world we want to leave behind. 

A world worthy of the trust of those who will inherit it. 

Young people do not expect us to solve every challenge. 

But they do expect us to try. 

They expect us to act with responsibility. 

And above all, they expect us not to lose faith in our ability to shape a better future. 

And that is the promise we should make to the next generation. 

I thank you. 


